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Face aux enjeux du développement durable, les recherches en économie concer­
nant les politiques environnementales se développent. Les solutions proposées 
(réglementation et divers types d'instruments économiques, principalement) dans 
les travaux relèvent le plus souvent des régulations nationales et internationales. 
Malgré des inflexions récentes accordant plus de place à la dimension locale et par 
conséquent aux démarches ascendantes, la politique environnementale reste 
traditionnellement marquée par l'intervention sectorielle selon des normes définies 
au niveau central et appliquées grâce à des outils réglementaire (de contrôle/ 
sanction ou d'autorisation). Toutefois, un nombre croissant de travaux traite de 
l'intervention publique locale en matière d' environnement (voir par exemple Aznar 
et al 2002; Heal et al200 1; Hertzog 1985; Mormont 1996). Ils s'inscrivent notam­
ment dans les débats sur le principe de subsidiarité. 1 

*	 Avec la collaboration de Céline Roche (stagiaire Métafort Cemagref - ENSAlA Nancy) et de 
Serge Herviou (assistant ingénieur - Métafort CemagrefClerrnont-Ferrand) 

1.	 Le principe de subsidiarité énonce le souhait que les compétences des groupements d'ordre 
supérieur doivent se limiter aux tâches que les groupements d'ordre inférieur ne peuvent faire 
par eux-mêmes. Les décisions devraient donc être prises à l'échelon le plus adapté 
(éventuellement et si possible au niveau de l'individu), de façon à permettre la résolution la plus 
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Les politiques environnementales ne s'appuient pas sur un groupe d'acteurs 
aussi bien identifiés et structurés que certaines politiques plus anciennes comme 
par exemple pour l'agriculture ou les transports (Muller 2005). Une diversité 
d'acteurs intervient et on relèye parfois l'inadéquation des échelles des solutions 
proposées aux problèmes environnementaux. Cependant, en France, le niveau local 
est de plus en plus sollicité pour participer à l'intervention publique environnemen­
tale, par les citoyens mais aussi, dans une certaine mesure, par le niveau central. 
En particulier, les communes2 et leurs groupements3 interviennent de plus en plus 
en matière de protection de j'environnement. Dans la suite du texte, nous dési­
gnons les communes et leurs groupements par le terme général « acteurs publics 

locaux ». 
Selon Morvan (2006), en France, les dépenses pour la protection de 

l'environnement effectuées par les communes et leurs groupements ont atteint, en 
2002, respectivement 6, l milliards d'euros et 13,3 milliards d'euros. Cela repré­
sente 8,5 % des dépenses totales des communes et 38,8 % des dépenses totales des 
groupements de communes. Les dépenses des communes pour l'environnement 
sont restées stables entre 1996 et 2002. En revanche, les dépenses des structures 
intercommunales ont triplé. Les principaux postes de dépenses des communes et 
de leurs groupements en faveur de l'environnement concernent l'eau (40 %), 
l'environnement urbain (29 %), les déchets (27 %). La biodiversité et les paysages 
suscitent moins de 1 % des dépenses d'environnement des communes et de leurs 
groupements, tandis que 3 % d'entre elles sont consacrées à l'administration 

générale. 
Dans ce contexte, notre travail a pour objet de caractériser les politiques 

environnementales locales portées par les acteurs publics locaux (communes et 
groupements de communes). Cet objet est très large. Pour le cas français, la 
fiscalité locale n'est pas un bon indicateur des politiques environnementales. Les 
taxes locales (taxe professionnelle, taxe sur le foncier bâti et taxe sur le foncier non 
bâti, taxe d 'habitation) servent d'abord à constituer des ressources financières pour 
les acteurs publics locaux. Nous privilégions un autre indicateur: les réalisations 
environnementales concrètes des acteurs publics locaux. Nous appelons ces 
réalisations des « services environnementaux» (cf. définis en bas). Les communes 
réalisent des actions concrètes en faveur de l'environnement. L'analyse des « servi­
ces environnementaux» permet de matérialiser les choix publics environ-nemen­
taux locaux, notamment en mettant en évidence l'ampleur des fonds publics 
engagés et leur utilisation dans des opérations d'entretien de l'environnement. 

Parmi les nombreuses interrogations que suscitent les politiques environne­
mentales locales nous cherchons dans cet article à traiter les deux questions suivan­

rapide et la plus efficace des problèmes. A l'inverse, en cas de défaillance, des échelons de 
premier niveau, ceux plus englobant (la région, l'Etat) ont la responsabilité d'intervenir. 
En France, la commune est la plus petite subdivision administrative du territoire. Sa taille 2 
moyenne est de 15 km'. Elle est administrée par un maire et un conseil municipal qui font partie 
des élus locaux. 
En France, les communes ont la possibilité de coopérer pour gérer des problèmes inter­3. 
communaux. Elles forment alors des établissements publics de coopération intercommunale. 
Nous désignons par l'expression « groupement de communes» l'ensemble des formes de 
coopérations que peuvent nouer des communes. 

LA MISE EN ŒUVRE DE POLITIQUES ENVIRONNEMENTALES 

tes: 

en regard de quels problèmes environnementaux les acteurs publics locaux
 
décident-ils de produire des services environnementaux?
 
quels sont les services environnementaux produits par les acteurs publics
 
locaux?
 

Le problème environnemental est classiquement identifié à partir de diagnos­
tics relatifs à l'état de l'environnement (mesure de polluants et autres indicateurs). 
Il nous semble que les conflits d'usage (cf. définition plus loin) concernant 
l'environnement représentent un indicateur complémentaire aux diagnostics. En 
particulier, ces conflits d'usage renseignent les acteurs publics locaux sur l'existen­
ce d'un problème environnemental. 

La première partie de l'article présente le cadre d'analyse que nous avons bâti 
pour aborder les politiques environnementales locales. Dans une seconde partie, 
une démarche empirique exploratoire sur un espace périurbain et rural français 
permet d'identifier concrètement la mise en œuvre de politiques environnementales 
locales. 

Cadre d'analyse des politiques environnementales locales 

Nous proposons un cadre d'analyse qui s'appuie sur deux dimensions clés. Une 
première dimension permet, d'une part, de positionner les services environne­
mentaux parrapport aux autres instruments des politiques environnementales, et 
d'autre part, d'ordonner le rapport central4/local5 qui sous-tend ces politiques. Une 
deuxième dimension clé propose d'apprécier la fourniture des services environne­
mentaux dans le cycle politique environnemental local. 

Définition du service environnemental et échelle de fourniture du service 

Définition et caractérisation du service environnemental 

Nous définissons le service environnemental comme une opération concrète 
d'amélioration de l'environnement. Trois critères permettent de caractériser un 
service environnemental (Aznar et Perrier-Cornet 2003). Le premier concerne le 
bien-support sur lequel est produit le service environnemental: il s'agit d'un bien 
de nature (eau, air, soL .. ). Le deuxième représente l'acte technique, c'est-à-dire 
la modification du bien-support. Le troisième caractérise le service comme un acte 
volontaire, c'est-à-dire intentionnel. Cela signifie que le prestataire y consacre des 
moyens spécifiques (temps, inputs et argent). Autrement dit, le service environ­

4.	 Nous utiliserons le terme central en référence au niveau de l'Etat central dans un pays centralisé. 
Cela correspond à l'Etat fédéral dans un pays fédéral. 

5.	 Le terme local fait référence aux acteurs infra-nationaux. Dans cet article, nous étudions les 
acteurs publics locaux suivants: les communes et les groupements de communes. 
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nemental ne correspond pas à une externalité (Baumol et Oates 1988), mais à la 
réalisation d'un acte technique dans un cadre organisatiOlmel, en réponse à une 
demande formulée par un usager final ou un commanditaire qui cherche à traduire 

cette demande. 
Les services environne"mentaux que nous abordons sont financés par des fonds 

publics (provenant du niveau central ou du niveau local) et permettent de produire 
des biens publics locaux. Il peut s'agir par exemple de la lutte contre la pollution 
des eaux, de l'assainissement, de la gestion des déchets, de la préservation de la 
biodiversité ou encore du maintient des paysages ouverts. 

Deux mécanismes économiques sont à l'origine de la production de services 

environnementaux par des acteurs locaux: 

certains acteurs publics locaux réalisent des actions publiques directes dans
 
l'environnement (fourniture d'un bien public local) ;
 
de nombreuses politiques, centrales ou locales, ont pour but d'inciter des
 
acteurs locaux (publics ou privés) à produire des services environnementaux.
 

Les actions correspondant à des valorisations ou des études de l'environne­
ment (par exemple la réalisation de guides de randonnée) ne rentrent pas dans le 
champ de notre étude des services environnementaux. Les zonages réglementaires 
(attribution de permis de construire, mise en œuvre de servitudes ... ) ne sont pas 
des opérations de services environnementaux. C'est pourquoi nous ne les abordons 
pas, même si le zonage est un outil important dans la politique environnementale. 
Deux catégories de services environnementaux sont distinguées : les services 
renouvelés tous les ans et ceux ponctuels que nous appelons investissements 
environnementaux. Notre démarche économique repose sur l'estimation du coût 
de production des services environnementaux pour pouvoir les comparer entre eux. 

L'articulation entre niveau central et niveau local pour les politiques étudiées 

À l'instar d'autres politiques (Polèse et Shearmur 2005), les politiques environne­
mentales peuvent être classées selon leur niveau d'origine et l'articulation niveau 
central/niveau local. Nous retenons trois types de politiques environnementales en 
nous inspirant d'une typologie mise au point par Guérin (1999) : 

les politiques centralisées conçues et mises en œuvre à l'échelon central en 
fonction de grands problèmes environnementaux, avec des instruments tels 

que l'incitation, la taxation ou la réglementation; 
les politiques territorialisées élaborées elles-aussi à l'échelon central et pour 
une bonne part financées à cet échelon. Elles sont spécifiées en fonction de 
grands problèmes et de territoires identifiés a priori au moment de leur 
conception. Ces politiques se caractérisent souvent par des zonages établis ex 
ante ou en cours de mise en œuvre. De plus en plus fréquenunent, ces politi­
ques visent à susciter des dynamiques de projets, leurs périmètres d'action et 
d'autres modalités d'application de ces politiques sont établies de manière 

LA MISE EN ŒUVRE DE POLITIQUES ENVIRONNEMENTALES 

concertée avec les acteurs publics locaux; 
les politiques locales. Consacrées à des problèmes locaux importants aux yeux 
des acteurs locaux, ces politiques sont élaborées sur l'initiative des acteurs 
publics locaux. Les actions volontaires des conununes et de leurs groupements 
appartiennent à cette catégorie. 

Cycle d'une politique environnementale locale 

Inspirée par le modèle d'analyse de politiques (Gibert 1989; Parsons 1995), notre 
grille d'analyse présente quatre grandes séquences de l'intervention publique en 
matière d'environnement (Knoepfel et al 2001) : 

la mise à l'agenda est la phase de définition politique du problème environne­
mental. Dans notre travail, les problèmes sont identifiés à partir de diagnostics 
conunandités par les élus locaux ou lors de la survenance de conflits d'usage 
au niveau local. Nous définissons le conflit d'usage conune une situation 
d'opposition déclarée entre deux catégories d'agents dont les intérêts diver­
gent à un moment précis lors de l'usage de biens localisés et à dimension 
environnementale. Les conflits d'usage mettant en scène les acteurs publics 
(qu'ils soient contestés, contestataires ou arbitres lors d'un conflit) sont les 
plus intéressants à étudier pour faire le lien avec les problèmes environne­
mentaux (Jeanneaux 2004). Le conflit d'usage est alors souvent une confron­
tation entre des préférences individuelles et collectives quant à l'allocation des 
ressources à des usages alternatifs (Jeanneaux, Kirat, 2005). Les conflits 
ajoutent à une question physique (la réception d'un effet externe dom-ma­
geable) une question institutionnelle (la préférence des acteurs publics pour 
certains usages des ressources localisées). 
la progranunation permet de déterminer les dispositifs et les acteurs choisis 
pour mettre en œuvre la politique. Les dispositifs peuvent avoir une dimension 
centrale et s'adapter plus ou moins localement. 
la phase de mise en œuvre traduit concrètement les actions s'adressant aux 
acteurs cibles. Dans notre recherche, ces actions peuvent prendre la forme de 
services environnementaux. 
la dernière étape, celle de l'évaluation, mesure les impacts de la politique. 
Dans nos travaux, cette mesure de l'amélioration de la qualité environne­
mentale recourt à quelques indicateurs de la qualité des milieux naturels. Par 
ailleurs, les conflits d'usage survenant lors de la mise en œuvre de services 
environnementaux signalent le niveau d'acceptation de l'action publique. 

Cet enchaînement séquentiel: causes -- formulation du problème -- élabo­
ration d'une solution -- mise en œuvre, facilite le classement, l'analyse et présente 
un indéniable intérêt heuristique. Il serait évidemment illusoire de penser qu'il 
correspond à la réalité du processus de l'action publique. Comme l'énonçait déjà 
Gibert (1989), dans la réalité il n'est pas rare que l'ordre de la succession de ces 
différentes phases soit modifié et qu'il existe des problèmes sans dispositifs 

~ 
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publics et à l'inverse des dispositifs d'intervention «à la recherche de problèmes ». 

Étude empirique sur une zone d'étude située en France 

L'objectif de cette étude empirique est d'appliquer notre cadre d'analyse à une 
zone d'étude. Pour traiter empiriquement nos questions de recherche, nous faisons 
un relevé systématique des problèmes envirormementaux et des conflits d'usage 
sur la zone d'étude. En parallèle, nous effectuons un inventaire aussi exhaustifque 
possible des politiques envirormementales et des services envirormementaux 

produits sur la zone d'étude. 

Échelle d'analyse et zone d'étude 

Nous avons retenu une petite échelle pour simplifier le recueil des dormées, relati­

vement lourd. L'échelle du canton6 nous a semblé pertinente pour notre travail
 

exploratoire. 
Nous avons choisi le canton de « Montrevel en Bresse» (12 600 habitants) 

situé à 75 km au nord de la ville de Lyon (France). Nous pouvons qualifier ce 
canton de rural et périurbain. En effet, sa physionomie est rurale car l'espace 
agricole est largement dominant. Mais le canton de Montrevel en Bresse est situé 
à 17 km d'une ville moyerme : Bourg-en-Bresse (40 000 habitants). Nous avons 
choisi cette zone d'étude rurale et périurbaine parce qu'elle est l'objet d'usages 
diversifiés (productifs, résidentiels, touristiques, envirormementaux). Cette zone 
constitue un bon exemple de zone rural et périurbaine. 

Le canton de Montrevel en Bresse compte 14 conununes, la principale com­
mune portant également le nom de « Montrevel en Bresse ». Les 14 conununes ont 
choisi de se regrouper dans un groupement de communes depuis la fin des armées 
soixante. Ainsi, les acteurs publics locaux de la zone étudiée ont l'habitude de 

travailler ensemble. 
La proximité d'autoroutes place le canton à une heure en voiture de Lyon ou 

de Genève, et à une quinzaine de minutes de Bourg-en-Bresse. Ainsi, ces dernières 
années, de nouveaux résidents sont arrivés dans le canton à la recherche d'un cadre 
de vie de qualité. Ce canton rural périurbain a cormu une augmentation de popula­
tion de 10 % en 10 ans. La mutation de ce canton rural périurbain se traduit égaIe­
ment par une rapide modernisation de l'agriculture caractérisée par l'essor de 
l'élevage hors sol (volaille et porcs) et l'agrandissement des parcelles. Le canton 
est traversé par la rivière « Reyssouze », qui détermine bon nombre d'aspects 
typiques de la région: prairies humides, présence d'une couche alluviale dite de 
graviers blancs. Le canton est aussi doté d'une importante base de tourisme et de 

loisir (100 000 nuitées par an) à côté d'un plan d'eau. 

6.	 En France, le canton est la subdivision administrative située directement au-dessus de la 
commune. Sa taille moyenne est de 140 km'. 
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TABLEAU 1 Sources utilisées pour l'étude empirique 

Objet d'étude Sources orales Sources écrites 

Politiques 
environnemen­

tales 

lO entretiens auprès de person­

nes en charge de la mise en 
œuvre de ces politiques 

Textes législatifs, dossiers admini­

stratifs individuels de subvention 

Services 50 entretiens auprès des acteurs Dossiers individuels de subvention 
des agriculteurs 

15 Budgets des acteurs publics lo­

caux 

Conflits d'usage 40 entretiens auprès d'élus et 

d'agriculteurs 

20 articles traitant de conflits d'usa­

ge dans la presse quotidienne 

régionale (étude systématique de 
juin 2001 àjuin 2002) 

Dans ce canton, nous avons procédé à un inventaire aussi exhaustif que 
possible des services envirormementaux et des conflits d'usage (Roche 2004). 

Méthode de recueil des données sur les politiques environnementales, 
les services environnementaux et les conflits d'usage 

Pour estimer le coût de production des services envirormementaux, nous utilisons 
deux méthodes : 

le recueil du montant alloué aux politiques envirormementales par les acteurs 
publics, 
en cas d'auto-production du service envirormemental par des acteurs publics 
locaux, nous estimons le coût de production à partir du temps de main 
d'œuvre (et de sa tarification horaire) et du coût d'achat des intrants. 

Nous avons retenu la période 1993-2002 car de nombreuses politiques envi­
rormementales ont démarré à partir de 1993 à la suite de décisions adoptées à 
l'échelle mondiale, européerme ou française en 1992 (p'ar exemple les résolutions 
de la conférence de Rio, la réforme de la politique européerme agricole et la loi 
française sur l'eau). 

La méthode utilisée a permis de croiser des sources orales et écrites (cf. 
tableau 1), fournissant des informations qualitatives et quantitatives. Un recoupe­
ment systématique des informations a été réalisé entre sources écrites et orales. 

Il n'était pas possible de rencontrer l'ensemble des agriculteurs sur le canton, 
c'est pourquoi nous avons identifié à travers les documents administratifs les 
services envirormementaux qu'ils produisent. 

En ce qui concerne l'identification des conflits d'usage, les deux sources 
utilisées ont permis de dater, de localiser et d'exposer les caractéristiques d'émis­
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sion et de réception des effets externes à l'origine des conflits. Au cours des 
enquêtes, les conflits d'usage ont été caractérisés à l'aide des variables suivantes: 
les sources de conflictualité, les acteurs dominants et leurs logiques d'action, 
l'issue du conflit (compensation financière ou en nature, cessation d'une activité). 

Résultats de l'étude empirique 

Les problèmes environnementaux mis à J'agenda des acteurs publics locaux 

À partir des documents dépouillés et de l'observation de la conflictualité, nous 
avons identifié trois grands problèmes environnementaux. Il s'agit respectivement 
de la pollution de la Reyssouze, des inondations, de la diminution du bocage 
bressan. 

Problème concernant lapollution de la Reyssouze. La Reyssouze est un cours 
d'eau fortement dégradé (indice de pollution moyen à fort concernant les nitrates 
et le phosphore). Des pollutions telles que les rejets par la ville de Bourg-en­
Bresse et par une usine d'équarrissage en amont du canton, le fonctionnement 
défectueux d'une station d'épuration ont été les causes majeures de la mauvaise 
qualité des eaux de la Reyssouze. Huit conflits d'usage se sont déclenchés suite à 
des pollutions accidentelles visibles. La pollution d'origine agricole prend égale­
ment une forme diffuse. 

Problème concernant les inondationspar la Reyssouze. La Reyssouze, rivière 
de plaine avec une pente faible, a en plusieurs endroits un lit majeur plus haut que 
les prairies avoisinantes. Les prés sont souvent humides et inondés lors des crues. 
Les inondations de lotissements ont provoqué presque une dizaine de conflits 
d'usage entre les résidents et les communes. Les inondations constitue donc un 
problème environnemental sur la zone d'étude. 

Problème de maintien du paysage bocager. Le bocage a diminué fortement 
sur la zone d'étude: il est désorganisé et vieilli. Cela s'explique par l'orientation 
de l'agriculture vers la production de masse, nécessitant un agrandissement des 
structures d'exploitation, une forte mécanisation et le remembrement des terres. 
La diminution du bocage préoccupe les élus locaux. « Sa préservation est au­
jourd'hui un enjeu à la fois environnemental et paysager », indique un élu local 
interrogé. Des conflits d'usage entre élus locaux et agriculteurs concernent l'arra­
chage de haies: les élus locaux s'opposent à cet arrachage alors que les agri­
culteurs veulent arracher les haies. 

Ces trois problèmes environnementaux sont l'objet de services environne­
mentaux et d'investissements environnementaux. 

.'
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TABLEAU 2 Dépenses en faveur des services environnementaux sur la zone d'étude 

Politique Politique territo- Politique 
centralisée rialisée locale 

Lutte contre la pollution de l'eau 

- Investissements enviro.{lE) sur 10 1400000 € 16000000 € 100000 € 
ans 

- Services enviro. renouvelés (SER) 162000 € 0 700000 € 
Lutte contre les inondations 

- lE nd 1000000 € nd 
- SER nd nd nd 
Maintien du paysage bocager 
-lE 0 7000 € 30000 € 
- SER 130000 € 20000 € 98000 € 

Note: J. nd : non déterminé 
Sources: enquêtes locales, dossiers administratifs 

Mise en œuvre des services environnementaux et évaluation 
des impacts de la politique environnementale 

Le tableau 2 présente les dépenses en faveur des services environnementaux que 
nous avons recueillies au cours des enquêtes et dans les dossiers administratifs. 
Pour la lutte contre les inondations, les cases indiquées « nd » signifient que nous 
n'avons pas pu accéder aux données. De ce fait, il convient d'analyser les résultats 
sur les inondations avec prudence. 

La lutte contre la pollution de l'eau mobilise les trois types de politiques 

Politiques centralisées. Concernant les pollutions de l'eau d'origine agricole, 
1 400 000 euros ont été investis dans la construction de fosses à lisier et 162 000 
euros par an dans des services environnementaux d'adaptation des pratiques 
agricoles (implantation de cultures intermédiaires, travail du sol simplifié, lutte 
biologique, bandes enherbées). 

Politiques territorialisées. Grâce à des politiques territorialisées, les acteurs 
publics locaux ont initié des services environnementaux qui concernent l'épuration 
des eaux usées. L'assainissement (16 millions d'euros) représente la majeure partie 
de ces dépenses portées par les acteurs publics locaux, avec des subventions 
importantes des échelons supérieurs (national et régional). Les services environne­
mentaux renouvelés représentent 700 000 euros par an. L'indicateur d'état du 
milieu montre que la pollution a diminué (source: documents du groupement de 
communes sur le suivi de la qualité de l'eau de la rivière). 

Politique locale. Depuis 1998, des investissements environnementaux dans 
la restauration de la ripisylve sont réalisés par le groupement de communes pour 
un montant global de 100 000 euros. Cette intervention a conduit dans plusieurs 
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cas à des conflits d'usage. Nous mettons ici en évidence un résultat intéressant 
concernant le potentiel conflictuel des services environnementaux: la restauration 
de la ripisylve, si elle est conduite pour lutter contre la pollution conduit à des 
conflits avec les propriétaires riverains qui s'opposent à cette prise en charge' 
publique. Tout se passe cOnlme si les acteurs publics locaux abordaient de plus en 
plus la rivière comme un bien sous tutelle, sans pour autant détenir le droit de 
propriété sur ce bien. Cela peut expliquer l'émergence de procédures de concerta­
tion concernant la gestion des cours d'eau, tels les contrats de rivière (Brun et 

Marette 2003). 

La lutte contre les inondations utilise une politique territorialisée 

Les investissements sur la lutte contre les inondations de la Reyssouse sont co­
financés par l'échelon central et l'échelon local. Ainsi, des investissements de 
l'ordre d'un million d'euros sur la ans ont été réalisés sur le canton pourrépondre 
à cette question. Le groupement de communes est intervenu par des actions de 

curage de biefs et d'automatisation de vannes-clapet. 
Le nombre d'inondations a diminué mais des conflits d'usage opposent des 

agriculteurs et des propriétaires des moulins, les premiers souhaitant une hauteur 
faible alors que les seconds souhaitent un début suffisant pour exploiter leur 

moulin. 

Le maintien du paysage bocager utilise les trois types de politiques 

Politiques centralisée. Les agriculteurs qui gèrent de façon extensive leurs prairies 
reçoivent une subvention annuelle de la part du niveau central, via le ministère de 
l'Agriculture. Le montant annuel cumulé de cette subvention pour l'ensemble des 
88 agriculteurs concernés est de 130 000 euros sur le canton. 
Politique territorialisée. Le volume financier consacré aux services environne­
mentaux de plantation de haie dans le cadre des politiques agri-environnementales 
territorialisées est de 27 000 euros. Ces investissements concernent uniquement les 
agriculteurs qui plantent des haies sur leurs espaces de production agricole. Des 
conflits à propos du bocage concernent la replantation de haies. En effet, certains 
agriculteurs sont hostiles à leur préservation invoquant le risque de diminution de 

la rentabilité de leur système productif. 
Les acteurs publics locaux agissent dans le cadre d'une politique territorialisée 

pour la replantation de haies (30 000 euros ont été investis au total). Les acteurs 
publics locaux plantent des haies sur des espaces emblématiques comme le long 

des sentiers de randonnée. 
Politique locale. Les communes dépensent 98 000 euros par an pour l'entre- . 

tien des haies situées le long des voies publiques. Ces dépenses sont des services 
environnementaux renouvelés. L'entretien des haies est effectué en général par des 

employés des communes ou du groupement de communes. 
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Bilan 

Les acteurs public locaux de la zone d'étude ont mis en œuvre des politiques 
environnementales en regard de problème de pollution de l'eau, d'inondation et 
de diminution du bocage. Ces trois problèmes font référence à des extemalités 
négatives. Face à ces problèmes, des services environnementaux sont portés par 
les acteurs publics locaux avec l'aide de nombreuses subventions (cf. tableau 2). 
Les services environnementaux liés aux milieux aquatiques (pollution de l'eau et 
inondation) mobilisent des flux financiers importants. Le maintien du paysage 
bocager constitue un poste non négligeable. 

Par ailleurs, signalons que d'autres services environnementaux liés à la gestion 
des déchets, à l'amélioration du cadre de vie sont fournis sur le canton sans être 
l'objet de problèmes identifiés à travers la conflictualité environnementale ou dans 
les diagnostics qui concernent spécifiquement cette échelle cantonale. Cela met en 
évidence les différences d'échelle de gestion des problèmes environnementaux. 

Conclusion générale 

L'analyse du cas de Montrevel, grâce à des investigations détaillées relativement 
lourdes concernant les services environnementaux et les conflits d'usage, illustre 
l'existence de politiques environnementales portées par les acteurs publics locaux. 
Ce constat recoupe des observations plus générales selon lesquelles les acteurs 
publics locaux se saisissent de plus en plus souvent des problèmes environne­
mentaux (Muller 1990 ; Heal et al200 1). Cependant, les communes et les groupe­
ments de communes présentent des compétences limitées en matière de fiscalité 
environnementale. Les acteurs publics locaux mobilisent ainsi d'autres outils qui 
correspondent à leurs champs de compétence et à leur savoir-faire. 

Selon les thèmes d'intervention, les politiques utilisées dans le canton de 
Montrevel ont une dimension territoriale plus ou moins affirmée. Cette différence 
s'explique en partie par l'importance des problèmes (c'est le cas par exemple pour 
la pollution), le caractère plus ou moins local des biens publics, mais aussi par la 
dynamique propre de l'offre de politique publique. 

Concernant les services environnementaux, deux résultats méritent d'être 
soulignés. En premier lieu, les acteurs publics locaux étudiés focalisent leur action 
sur la limitation des effets externes négatifs. Peu d'initiatives concernent la valori­
sation des effets externes positifs. En second lieu, ces dispositifs sont appréhendés 
plutôt comme des moyens de favoriser le dialogue intersectoriel autour de 
l'environnement que comme des cadres contraignants. 

Notre travail permet de décrire et de classer les politiques environnementales 
locales. L'étude à une plus grande échelle (étude à l'échelle régionale par exemple) 
permettrait une généralisation des données sur les services environnementaux, en 
complément des indicateurs financiers fournis par les comptes nationaux et régio­
naux relatifs à l'environnement. Pour cela, il faudrait cibler un seul type de service 
environnemental tel que la lutte contre la pollution des eaux. Nous n'avons pas 
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traité la question des raisons de l'intervention publique locale dans le domaine de 
l'environnement. Permet-elle de réduire les asymétries d'information entre agents 
et d'éviter les comportements opportunistes? Cette question nous semble promet­
teuse pour de futurs travaux sur le sujet des politiques environnementales locales. 
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